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Département fédéral de justice et police, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Révision partielle de deux ordonnances d’exécution de la loi sur la surveillance de la 
correspondance par poste et télécommunication (OSCPT, OME-SCPT) : ouverture de 
la procédure de consultation 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous avoir consultés sur la révision partielle de l’OSCPT. La 
présente prise de position se concentre principalement sur les incidences économiques du 
projet pour le tissu industriel et numérique cantonal.  
 
Le Canton de Neuchâtel soutient les objectifs de sécurité publique poursuivis par la révision 
de l’OSCPT et encourage la Confédération à poursuivre ces efforts, tout en veillant à ajuster 
les mesures proposées — notamment envisager le relèvement du seuil d’assujettissement, 
étudier la limitation de l’obligation de déchiffrement et l’introduction d’un mécanisme 
d’indemnisation — afin de préserver un environnement favorable à l’émergence de nouveaux 
acteurs et au dynamisme entrepreneurial du secteur numérique et de la confidentialité des 
données en Suisse.  
 
Pour y parvenir, le Conseil d’État recommande les actions suivantes : 
 
1. Relèvement du seuil d’assujettissement : le seuil de 5000 usagers nous parait bas, aucun 

élément tangible ne nous permet de proposer un seuil plus adapté, il pourrait être 
intéressant de le relever ou de le combiner avec un chiffre d’affaires minimum afin de 
protéger l’innovation émergente. 

2. Précision à l’art. 50a : tenir compte des sociétés dont l’architecture ne permet pas de 
décrypter les données et par exemple limiter l’obligation de déchiffrement aux cas où 
l’opérateur détient effectivement la clé privée, garantissant la viabilité des services à 
chiffrement de bout en bout. 

3. Mécanisme d’indemnisation : instaurer une prise en charge proportionnée des coûts de 
mise en conformité pour les FSCD de moins de 250 EPT par exemple. 

4. Analyse d’impact indépendante : réaliser avant l’entrée en vigueur une étude sectorielle 
quantifiant les charges pour les PME et l’effet sur l’attrait du site suisse. 

 
Par ailleurs, le Canton de Neuchâtel félicite l’initiative visant à améliorer les définitions des 
catégories de POC, en particulier, celles des FST et des FSCD, afin de permettre aux 
fournisseurs de comprendre facilement de laquelle de ces catégories ils relèvent. 
L’introduction de nouvelles mesures de surveillance est également saluée, dès lors que celles-
ci limitent la quantité de données nécessaires qui vont être traitées, analysées et 
sauvegardées, permettant ainsi aux autorités compétentes, notamment la police, de gagner 
en efficience, en supprimant directement ce qui n’est pas pertinent pour l’enquête.  
 
Quant aux conséquences financières, il est relevé que, malgré le fait que ces nouveautés vont 
engendrer des dépenses supplémentaires (ex. nouvelles procédures, nouveaux serveurs, 
etc.), cela ne devrait pas engendrer des coûts supplémentaires pour les cantons, puisque la 
problématique du financement déjà relevée en 2023 lors de la procédure de consultation est 
toujours actuelle et n’a toujours pas trouvé de solution satisfaisante.  
En vous remerciant encore de nous avoir consultés, nous vous prions de croire, Monsieur le 
conseiller fédéral, à l’assurance de notre très haute considération. 
 
Neuchâtel, le 5 mai 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


